
Notre projet municipal repose sur une idée simple : la commune doit redevenir un 
bouclier, capable de protéger les habitants face à la hausse des charges, à la précarité 
du logement, à l’isolement social, et à l’éloignement progressif des services publics.
La ville existe déjà, avec son histoire, ses quartiers, ses fragilités et ses forces. Ce que 
nous proposons, c'est une réorientation profonde : remettre l’action municipale au 
service de l’intérêt général, de la justice sociale et de la qualité de vie, dans un contexte 
de crises durables — climatique, sociale, démocratique.

Restaurer les services essentiels

Pour une ville qui protège, 
qui répare et qui associe

Nous défendons le retour en 
régie publique de l’eau, afin de 
garantir un service transparent, 
durable et équitable. L’eau est 
un bien commun.  
Une régie publique permet un 
contrôle démocratique réel, 
une meilleure maîtrise des 
coûts et une politique de long 
terme, attentive à la ressource 
comme aux usagers.

Ce plan s’adressera aussi aux copropriétés fragiles, souvent bloquées par la complexité 
juridique et financière des décisions collectives.

Draveil en commun, c’est le choix d’une ville qui protège, qui accompagne et qui fait 
confiance à ses habitants pour construire l’avenir, ensemble.
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La question de l’énergie est aujourd’hui centrale dans nos vies. Draveil dispose d’atouts 
structurants, en particulier en matière de chaleur renouvelable. Ces enjeux ont déjà fait 
l’objet d’un premier tract spécifique, auquel nous renvoyons. 
Dans le même esprit, nous ferons de la maîtrise des charges une boussole permanente de 
l’action municipale : eau, énergie, déchets, logement. La sobriété n’est pas une contrainte 
imposée aux ménages ; elle doit d’abord être une exigence collective dans la gestion des 
services publics.

Un grand plan de rénovation, accompagné et juste
La rénovation des logements est aujourd’hui un impératif social 
autant qu’écologique. Trop de propriétaires, trop de copropriétés, 
trop de locataires restent prisonniers de logements énergivores, 
faute d’accompagnement clair et accessible.
La ville portera un grand plan de rénovation, en lien avec l’ADEME, 
la Région et les partenaires publics, mais surtout au plus près des 
habitants. Un accompagnement technique et administratif sera 
proposé pour sécuriser les projets, mobiliser les aides existantes et 
garantir des rénovations efficaces, mesurables et durables.



Le logement : une obligation, mais surtout une responsabilité

Produire du logement est une obligation légale. C'est surtout une responsabilité 
politique. Nous défendons un logement de qualité, économe en énergie, bien 
intégré et socialement mixte. La ville renforcera aussi son soutien technique et 
juridique aux associations de locataires, afin de rééquilibrer le rapport de force face 
aux bailleurs et protéger les habitants.

Un chez-soi d’abord : le logement 
comme point de départ
Le logement constitue le point de départ 
d’un parcours de vie, et non 
nécessairement son aboutissement. Ce 
parcours doit garantir dignité et stabilité ; 
il peut ainsi inclure un accompagnement 
médico-social durable, associant l’accès 
aux droits, aux soins et à un suivi social 
adapté. Pour les primo-arrivant·es, un 
apprentissage de la langue et des codes 
culturels, dans le respect des cultures 
d’origine, sera proposé afin de faciliter 
l’intégration. 
Enfin, un accompagnement vers la 
formation pourra être mis en place.

Services publics, mobilités et proximité
Les services publics sont indissociables 
des mobilités : un service inaccessible est 
un service qui s’efface. Nous défendons 
une ville où l’accès aux soins, aux 
démarches, à l’éducation, à la culture et au 
sport ne dépend ni de la voiture ni du 
quartier. La municipalité œuvrera à 
reconnecter services publics et mobilités 
du quotidien par une offre de transports 
utile et adaptée aux usages réels.

Combattre l’habitat indigne et 
protéger les plus exposés
L’habitat indigne n’est pas une 
fatalité, c’est un échec collectif. La 
lutte contre les marchands de 
sommeil sera renforcée par une 
mobilisation pleine et entière des 
outils juridiques existants, en lien 
avec l’État et la justice.
Mais réprimer ne suffit pas : il faut 
aussi protéger et accompagner 
les personnes concernées, sans 
les stigmatiser ni les fragiliser 
davantage.
Le CCAS jouera un rôle central 
dans cette politique. Il devra être 
plus visible, plus accessible, plus 
proactif, afin de faire connaître les 
dispositifs existants et 
d’accompagner réellement les 
ménages en difficulté, avant que 
les situations ne deviennent 
critiques.

Vers une démocratie de quartier et une ville apaisée
La transformation de Draveil ne peut se faire sans les habitants. La démocratie locale ne 
doit plus être une formalité, mais un outil de décision et d’action.
Nous soutiendrons les initiatives locales, ouvrirons les locaux collectifs résidentiels aux 
usages des habitants, encouragerons les formes coopératives, l’économie sociale et 
solidaire, et le secteur non marchand.
La sécurité, enfin, sera abordée dans un cadre de vie apaisé, fondé sur la prévention, la 
présence humaine et la solidarité. Un tract spécifique y sera consacré, tout comme sur la 
démocratie locale.
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